
Ministère chargé
des installations classées

pour la protection de
l’environnement

Annexe I : Demande d’enregistrement pour une ou plusieurs ins-
tallation(s) classée(s) pour la protection de l’environnement

Articles L. 512-7 et suivants du code de l’environnement

 

N°15679*04

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives
portées dans ce formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire.

1. Intitulé du projet

2. Identification du demandeur (remplir le 2.1.a pour un particulier, remplir le 2.1.b pour une société)

2.1.a Personne physique (vous êtes un particulier)  : Madame    Monsieur  

Nom, prénom

   2.1.b Personne morale (vous représentez une société civile ou commerciale ou une collectivité territoriale) :

Dénomination ou 
raison sociale

N° SIRET Forme juridique

Qualité du 
signataire
Le nom de la personne, physique ou morale, qui exerce une activité soumise à la réglementation relative aux ICPE est une information regardée 
comme nécessaire à l'information du public, publié sans anonymisation en application des dispositions du 3° de l'article D312-1-3 du code des 
relations entre le public et l'administration.
Toutefois, si sa publication fait craindre des représailles ou est susceptible de porter atteinte à la sécurité publique ou à la sécurité des personnes, 
l'exploitant personne physique peut demander que la donnée ne soit pas mise en ligne au titre de l'application du d) de l'article L. 311-5 du code 
des relations entre le public et l'administration  : 
Dans l’hypothèse où ces données seraient mises en ligne, je souhaite, en tant que personne physique, qu’elles soient anonymisées :

     

2.2 Coordonnées (adresse du domicile ou du siège social)

N° de téléphone Adresse électronique

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Commune

Si le demandeur réside à l'étranger Pays Province/Région

2.3 Personne habilitée à fournir les renseignements demandés sur la présente demande

Cochez la case si  le demandeur n'est pas représenté  Madame   Monsieur

Nom, prénom Société

Service Fonction

Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Commune

N° de téléphone Adresse électronique

3. Informations générales sur l’installation projetée

3.1 Adresse de l’installation

N° voie Type de voie Nom de la voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Commune

3.2 Emplacement de l’installation 

L’installation est-elle implantée sur le territoire de plusieurs départements ?                Oui          Non  
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Si oui veuillez préciser les numéros des départements concernés :

L’installation est-elle implantée sur le territoire de plusieurs communes ?                              Oui          Non  

Si oui veuillez préciser le nom et le code postal de chaque commune 
concernée :

4. Informations sur le projet

4.1 Description

Description de votre projet, incluant ses caractéristiques physiques y compris les éventuels travaux de démolition et de construction 
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4.2 Votre projet est-il un : Nouveau site Site existant  

4.3 Activité
Précisez la nature et le volume des activités ainsi que la ou les rubrique(s) de la nomenclature des installations classées dont la ou 
les installations projetées relèvent : 

Numéro de
rubrique

Désignation de la rubrique (intitulé
simplifié) avec seuil

Identification des installations exprimées avec les unités des critères
de classement

Régime
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4.4 Installations, ouvrages, travaux, activités (IOTA) : 

Votre projet est-il soumis à une ou plusieurs rubrique(s) relevant de la réglementation IOTA ?                   Oui         Non   
Si oui :
- la connexité de ces IOTA les rend-elle nécessaires à l'installation classée ?                          Oui           Non

- la proximité de ces IOTA avec l’installation classée est-elle de nature à en modifier notablement les dangers ou inconvénients ?     
Oui          Non  

- indiquez la (ou les) rubrique(s) concernée(s) : 

Numéro de
rubrique

Désignation de la rubrique (intitulé
simplifié) avec seuil

Identification des installations, ouvrages, travaux, activités (IOTA) Régime

5. Respect des prescriptions générales

5.1 Veuillez joindre un document permettant de justifier  que votre installation fonctionnera en conformité avec les prescriptions
générales édictées par arrêté ministériel, sous réserve des aménagements demandés au point 5.2. Ce document devra également
permettre de justifier que votre installation soumise à déclaration connexe à votre activité principale fonctionnera en conformité avec
les prescriptions générales édictées par arrêté ministériel.

Attention, la justification de la conformité à l'arrêté ministériel de prescriptions générales peut exiger la production de pièces 
annexes (exemple : plan d'épandage). 
Vous pouvez indiquer ces pièces dans le tableau à votre disposition en toute fin du présent formulaire, après le récapitulatif des 
pièces obligatoires. 

5.2 Souhaitez-vous demander des aménagements aux prescriptions générales mentionnées ci-dessus ?  Oui           Non  

Si oui, veuillez fournir un document indiquant la nature, l’importance et la justification des aménagements demandés. 
Le service instructeur sera attentif à l’ampleur des demandes d’aménagements et aux justifications apportées. 

6. Sensibilité environnementale en fonction de la localisation de votre projet

Ces  informations  sont  demandées  en  application  de  l’article  R.  512-46-3  du  code  de  l’environnement.  Afin  de  réunir  les
informations nécessaires pour remplir  le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des services instructeurs,  et  vous
référer notamment à l’outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le site de chaque direction régionale. 
Le site Internet du ministère de l'environnement vous propose un regroupement de ces données environnementales par région, à
l'adresse suivante : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/linformation-environnementale#e2
Cette plateforme vous indiquera la définition de chacune des zones citées dans le formulaire. 
Vous pouvez également retrouver la cartographie d'une partie de ces informations sur le site de l’inventaire national du patrimoine
naturel (http://inpn.mnhn.fr/zone/sinp/espaces/viewer/ ). 

Le projet se situe-t-il : Oui Non Si oui, lequel ou laquelle ?

Dans une zone naturelle d’intérêt
écologique, faunistique et 
floristique de type I ou II 
(ZNIEFF) ?

En zone de montagne ?
 

Dans une zone couverte par un 
arrêté de protection biotope ?
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Sur le territoire d’une commune 
littorale ? 

Dans un parc national, un parc 
naturel marin, une réserve 
naturelle (nationale ou 
régionale), une zone de 
conservation halieutique  ou un 
parc naturel régional ?

Sur un territoire couvert par un 
plan de prévention du bruit, 
arrêté ou le cas échéant, en 
cours d’élaboration?
 

Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondiale ou sa zone 
tampon, un monument historique
ou ses abords ou un site 
patrimonial remarquable?
 

Dans une zone humide ayant fait
l’objet d’une délimitation ?
 

Dans une commune couverte par
un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles 
(PPRN) ou par un plan de 
prévention des risques 
technologiques (PPRT) ?
Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ?

Dans un site ou sur des sols 
pollués ? 
[Site répertorié dans l’inventaire 
BASOL]

Dans une zone de répartition des
eaux ? 
[R.211-71 du code de 
l’environnement]

Dans un périmètre de protection 
rapprochée d’un captage d’eau 
destiné à la consommation 
humaine ou d’eau minérale 
naturelle? 

 

Dans un site inscrit ? 

Le projet se situe-t-il, dans ou
à proximité : 

Oui Non Si oui, lequel et à quelle distance ?

D’un site Natura 2000 ?
 

D’un site classé ?
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7. Effets notables que le projet, y compris les éventuels travaux de démolition, est susceptible d’avoir 
sur l’environnement et la santé humaine

Ces informations sont demandées en application de l’article R. 512-46-3 du code de l’environnement.  

7.1 Incidence potentielle de
l'installation

Oui Non NC1 Si oui, décrire la nature et l’importance de l’effet (appréciation
sommaire de l’incidence potentielle

 

Ressources

Engendre-t-il des 
prélèvements en 
eau ?
Si oui, dans quel 
milieu ?

Impliquera-t-il des 
drainages / ou des
modifications 
prévisibles des 
masses d'eau 
souterraines ?

Est-il excédentaire
en matériaux ?

Est-il déficitaire en
matériaux ?
Si oui, utilise-t-il 
les ressources 
naturelles du sol 
ou du sous-sol ?

Milieu 
naturel Est-il susceptible 

d'entraîner des 
perturbations, des
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité 
existante : faune, 
flore, habitats, 
continuités 
écologiques ?

Si le projet est 
situé dans ou à 
proximité d’un site
Natura 2000, est-il
susceptible d’avoir
un impact sur un 
habitat / une 
espèce inscrit(e) 
au Formulaire 
Standard de 
Données du site ?

1

 Non concerné
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Est-il susceptible 
d'avoir des 
incidences sur les 
autres zones à 
sensibilité 
particulière 
énumérées au 6 
du présent 
formulaire ?

Engendre-t-il la 
consommation 
d'espaces 
naturels, 
agricoles, 
forestiers, 
maritimes ?

Risques 

Est-il concerné 
par des risques 
technologiques ?

Est-il concerné 
par des risques 
naturels ?

Engendre-t-il des 
risques 
sanitaires ?

Est-il concerné 
par des risques 
sanitaires ?

Nuisances

Engendre-t-il des 
déplacements/des
trafics ?

Est-il source de 
bruit ?

Est-il concerné 
par des nuisances
sonores ?

Engendre-t-il des
odeurs ?

Est-il concerné 
par des nuisances
olfactives ?

Engendre-t-il  des 
vibrations ?

Est-il concerné 
par des 
vibrations ?
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Engendre-t-il des 
émissions 
lumineuses?

Est-il concerné 
par des émissions
lumineuses ?

Emissions 

Engendre-t-il des 
rejets dans l'air ?

Engendre-t-il des 
rejets liquides ?
Si  oui, dans quel 
milieu ?

Engendre t-il des 
d’effluents ?

Déchets

Engendre-t-il la 
production de 
déchets non 
dangereux, 
inertes, 
dangereux ?

Patrimoine/ 
Cadre de 
vie/ 
Population

Est-il susceptible 
de porter atteinte 
au patrimoine 
architectural, 
culturel, 
archéologique et 
paysager ?

Engendre-t-il des 
modifications sur 
les activités 
humaines 
(agriculture, 
sylviculture, 
urbanisme, 
aménagements) 
notamment 
l’usage des sols ?

7.2 Cumul avec d’autres activités

 Les incidences du projet, identifiées au 7.1, sont-elles susceptibles d’être cumulées avec d’autres projets existants ou approuvés ? 
 Oui           Non                   
 Si oui, décrivez lesquelles :

7.3 Incidence transfrontalière

 Les incidences de l’installation, identifiées au 7.1, sont-elles susceptibles d’avoir des effets de nature transfrontalière ? 
 Oui        Non                  Si oui, décrivez lesquels :
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7.4 Mesures d’évitement et de réduction

Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les probables effets négatifs 
notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine (pour plus de précision, il vous est possible de joindre une annexe traitant 
de ces éléments) :

8. Usage futur 

Pour les sites nouveaux, veuillez indiquer votre proposition sur le type d'usage futur du site lorsque l’installation sera mise à l’arrêt 
définitif, accompagné de l’avis du propriétaire le cas échéant, ainsi que celui du maire ou du président de l’établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière d’urbanisme [5° de l’article R. 512-46-4 du code de l’environnement].

9. Commentaires libres

10. Engagement du demandeur

A Le

Signature du demandeur
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Bordereau récapitulatif des pièces à joindre à la demande d’enregistrement

Vous devez fournir le dossier complet en trois exemplaires, augmentés du nombre de communes dont l’avis est requis en
application de l’article R. 512-46-11. Chaque dossier est constitué d’un exemplaire du formulaire de demande accompagné des

pièces nécessaires à l’instruction de votre enregistrement, parmi celles énumérées ci-dessous. 

1) Pièces obligatoires pour tous les dossiers :

Pièces
P.J. n°1. - Une carte au 1/25 000 ou, à défaut, au 1/50 000 sur laquelle sera indiqué l'emplacement de l'installation projetée [1°
de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

P.J. n°2. - Un plan à l'échelle de 1/2 500 au minimum des abords de l'installation jusqu'à une distance qui est au moins égale à
100 mètres. Lorsque des distances d'éloignement sont prévues dans l'arrêté de prescriptions générales prévu à l'article L. 512-
7, le plan au 1/2 500 doit couvrir ces distances augmentées de 100 mètres [2° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

P.J. n°3. - Un plan d'ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum indiquant les dispositions projetées de l'installation ainsi que,
jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que le tracé de tous les
réseaux enterrés existants, les canaux, plans d'eau et cours d'eau   [3° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

Requête pour une échelle plus réduite    :
En cochant cette case, je demande l’autorisation de joindre à la présente demande d’enregistrement des plans de masse à une
échelle inférieure au 1/200 [titre 1er du livre V du code de l’environnement]

P.J. n°4.   -  Un document permettant au préfet d'apprécier la compatibilité des activités projetées avec l'affectation des sols
prévue pour les secteurs délimités par le plan d'occupation des sols, le plan local d'urbanisme ou la carte communale [4° de
l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

P.J. n°5.  -  Une description des capacités techniques et  financières mentionnées à l'article L.  512-7-3 dont  le pétitionnaire
dispose ou, lorsque ces capacités ne sont pas constituées au dépôt de la demande d'enregistrement, les modalités prévues
pour les établir au plus tard à la mise en service de l'installation [7° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

P.J. n°6.  -  Un document  justifiant  du respect des prescriptions générales édictées par le ministre chargé des installations
classées applicables à l'installation. Ce document présente notamment les mesures retenues et les performances attendues par
le demandeur pour garantir le respect de ces prescriptions [8° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement] 
Pour les installations d’élevage, se référer au point 5 de la notice explicative.

2) Pièces à joindre selon la nature ou l’emplacement du projet :

Pièces

Si  vous sollicitez  des  aménagements  aux  prescriptions générales  mentionnés  à  l’article  L.  512-7  applicables  à
l’installation : 

P.J. n°7. – Un document indiquant la nature, l’importance et la justification des aménagements demandés [Art. R. 512-46-5
du code de l’environnement]. 

Si votre projet se situe sur un site nouveau :

P.J. n°8. - L'avis du propriétaire, si vous n’êtes pas propriétaire du terrain, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de
l'arrêt  définitif  de  l'installation  [1°  du  I  de  l’art.  4  du  décret  n°  2014-450  et  le  7°  du  I  de  l’art.  R.  512-6  du  code  de
l’environnement]. 

Cet avis est réputé émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant
leur saisine par le demandeur. 

P.J. n°9. - L'avis du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière
d'urbanisme, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de l'installation [1° du I de l’art. 4 du décret n°
2014-450 et le 7° du I de l’art. R. 512-6 du code de l’environnement]. Cet avis est réputé émis si les personnes consultées ne
se sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le demandeur.

Si l’implantation de l’installation nécessite l’obtention d’un permis de construire : 

P.J.  n°10. –  La  justification  du  dépôt  de  la  demande  de  permis  de  construire  [1°  de  l’art.  R.  512-46-6  du  code  de
l’environnement].  Cette  justification  peut  être  fournie  dans  un  délai  de  10  jours  après  la  présentation  de  la  demande
d’enregistrement. 

Si l’implantation de l’installation nécessite l’obtention d’une autorisation de défrichement :

P.J. n°11. – La justification du dépôt de la demande d’autorisation de défrichement  [2° de l’art. R. 512-46-6 du code de
l’environnement].  Cette  justification  peut  être  fournie  dans  un  délai  de  10  jours  après  la  présentation  de  la  demande
d’enregistrement.

Si  l’emplacement  ou la  nature  du projet  sont  visés par  un plan,  schéma ou programme figurant  parmi  la  liste

10 sur 12

chrib
Texte souligné 



suivante : 

P.J. n°12.  - Les éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la compatibilité du projet avec les plans, schémas et
programmes  suivants : [9° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

- le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) prévu par les articles L. 212-1 et L. 212-2 du code de
l'environnement

 -  le  schéma  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SAGE)  prévu  par  les  articles  L.  212-3  à  L.  212-6  du  code  de
l'environnement

- le schéma régional des carrières prévu à l’article L. 515-3

 - le plan national de prévention des déchets prévu par l'article L. 541-11 du code de l'environnement

- le plan national de prévention et de gestion de certaines catégories de déchets prévu par l'article L. 541-11-1 du code de
l'environnement

 - le plan régional de prévention et de gestion des déchets prévu par l'article L. 541-13 du code de l'environnement

- le programme d'actions national pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole prévu par le IV
de l'article R. 211-80 du code de l'environnement

 - le programme d'actions régional pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole prévu par le
IV de l'article R. 211-80 du code de l'environnement

-  le plan de protection de l’atmosphère prévu à l’article L. 222-4 du code de l’environnement

Si votre projet nécessite une évaluation des incidences Natura 2000 :

P.J. n°13. - L’évaluation des incidences Natura 2000 [article 1° du I de l’art. R. 414-19 du code de l’environnement]. Cette
évaluation est proportionnée à l'importance du projet et aux enjeux de conservation des habitats et des espèces en présence
[Art. R. 414-23 du code de l’environnement].

P.J. n°13.1. - Une description du projet accompagnée d'une carte permettant de localiser l'espace terrestre ou marin sur
lequel il peut avoir des effets et les sites Natura 2000 susceptibles d'être concernés par ces effets ; lorsque le projet est à
réaliser dans le périmètre d'un site Natura 2000, un plan de situation détaillé est fourni ; [1° du I de l’art. R. 414-23 du code de
l’environnement]

P.J. n°13.2. Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le projet est ou non susceptible d'avoir une incidence sur un ou
plusieurs sites Natura 2000 [2° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].
Dans l'affirmative, cet exposé précise la liste des sites Natura 2000 susceptibles d'être affectés, compte tenu de la nature et
de l'importance du projet, de sa localisation dans un site Natura 2000 ou de la distance qui le sépare du ou des sites Natura
2000, de la topographie, de l'hydrographie, du fonctionnement des écosystèmes, des caractéristiques du ou des sites Natura
2000 et de leurs objectifs de conservation [2° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].

P.J. n°13.3. Dans l'hypothèse où un ou plusieurs sites Natura 2000 sont susceptibles d'être affectés, le dossier comprend
également une analyse des effets temporaires ou permanents, directs ou indirects, que le projet peut avoir, individuellement
ou en raison de ses effets cumulés avec d'autres projets dont vous êtes responsable, sur l'état de conservation des habitats
naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites [II de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].

P.J. n°13.4. S'il  résulte de l'analyse mentionnée au 13.3 que le projet  peut avoir  des effets significatifs dommageables,
pendant ou après sa réalisation, sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation
du ou  des  sites,  le  dossier  comprend  un  exposé  des  mesures  qui  seront  prises  pour  supprimer  ou  réduire  ces  effets
dommageables [III de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].

P.J. n°13.5. Lorsque, malgré les mesures prévues en 13.4, des effets significatifs dommageables subsistent sur l'état de
conservation des habitats naturels et  des espèces qui  ont  justifié la désignation du ou des sites, le dossier d'évaluation
expose, en outre :  [IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement] :

- P.J. n°13.5.1 La description des solutions alternatives envisageables, les raisons pour lesquelles il n'existe pas d'autre
solution que celle retenue et les éléments qui permettent de justifier la réalisation du projet, dans les conditions prévues aux
VII et VIII de l'article L. 414-4 du code de l’environnement ; [1° du IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]

- P.J. n°13.5.2 La description des mesures envisagées pour compenser les effets dommageables que les mesures prévues
au

13.4 ci-dessus ne peuvent supprimer. Les mesures compensatoires permettent une compensation efficace et proportionnée
au regard de l'atteinte portée aux objectifs de conservation du ou des sites Natura 2000 concernés et du maintien de la
cohérence  globale  du  réseau  Natura  2000.  Ces  mesures  compensatoires  sont  mises  en  place  selon  un  calendrier
permettant d'assurer une continuité dans les capacités du réseau Natura 2000 à assurer la conservation des habitats
naturels et des espèces. Lorsque ces mesures compensatoires sont fractionnées dans le temps et dans l'espace, elles
résultent  d'une approche d'ensemble,  permettant d'assurer cette continuité ;  [2° du IV de l’art.  R. 414-23 du code de
l’environnement]

-  P.J.  n°13.5.3 L'estimation  des  dépenses  correspondantes  et  les  modalités  de  prise  en  charge  des  mesures
compensatoires, qui sont assumées par vous [3° du IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].

Si votre projet concerne les installations qui relèvent des dispositions de l’article  229-6 : 

P.J. n°14. - La description :
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- Des matières premières, combustibles et auxiliaires susceptibles d'émettre du gaz à effet de serre ;

- Des différentes sources d'émissions de gaz à effet de serre de l'installation ; 

- Des mesures de surveillance prises en application de l'article L. 229-6. Ces mesures peuvent être actualisées par 
l'exploitant dans les conditions prévues par ce même article sans avoir à modifier son enregistrement

P.J. n°15. Un résumé non technique des informations mentionnées dans la pièce jointe n°14 [10° de l’art. R. 512-46-4 du code 
de l’environnement]

Si votre projet concerne une installation d’une puissance thermique supérieure ou égale à 20 MW : 

P.J. n°16. - Une analyse coûts-avantages afin d'évaluer l'opportunité de valoriser de la chaleur fatale notamment à travers un 
réseau de chaleur ou de froid. Un arrêté du ministre chargé des installations classées et du ministre chargé de l'énergie, pris 
dans les formes prévues à l'article L. 512-5, définit les installations concernées ainsi que les modalités de réalisation de 
l'analyse coûts-avantages. [11° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

P.J. n°17. - Une description des mesures prises pour limiter la consommation d’énergie de l’installation Sont fournis 
notamment les éléments sur l’optimisation de l’efficacité énergétique, tels que la récupération secondaire de chaleur. [12° de 
l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

Si votre projet comprend une ou plusieurs installations de combustion moyennes relevant de la rubrique 2910 :

P.J. n°18. - Indiquer le numéro de dossier figurant dans l’accusé de réception délivré dans le cadre du rapportage MCP

3) Autres pièces volontairement transmises par le demandeur :
Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les pièces supplémentaires que vous souhaitez transmettre à l’administration. 

Pièces

12 sur 12
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Annexe Cerfa n°15679*04 alinéa 5.2 

 DEMANDE D’AMENAGEMENT AUX PRESCRIPTIONS GENERALES 
 
 
Présence d’un puits à moins de 35m de certains bâtiments d’activités : 
 

Ce nouveau site d’élevage pour l’EARL de la Vallée de l’Empereur est construit sur la 
réhabilitation et remise en service d’un ensemble de bâtiments existants, précédemment à 
l’usage d’une exploitation agricole. 
Un puits existant se situe à proximité de ces bâtiments, comme illustré sur le plan d’ensemble 
de l’exploitation projeté (pièce PJ.03 Plan d’ensemble) : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le bâtiment le plus proche de ce puits, sera le bâtiment d’habitation des gérants de l’élevage. 
Les autres bâtiments, situés dans le périmètre des 35m du puits, sont les bâtiments d’activités 
dédiés à : la Maternité, le Salon de Toilettage et le bâtiment de stockage d’aliments et 
accessoires. 
Tous ces bâtiments seront imperméabilisés avec un dallage en béton, un revêtement de sol en 
carrelage avec joints hydrofugés, et avec des pieds de murs isolés et carrelés sur une hauteur 
d’au moins 1m. 
Ces bâtiments seront équipés de caniveaux ou siphons de sols pour la récupération des eaux 
de nettoyage, et seront reliés aux réseaux d’eaux usées en direction du système 
d’assainissement non collectif dont l’épandage des eaux traités sera situé au-delà du périmètre 
des 35m du puits.  
 
La présente demande d’aménagement aux prescriptions générales, portent ainsi sur 
l’autorisation suivante :  

Exploitation des bâtiments agricoles existants à proximité du puits, 
avec l’engagement de réaliser les travaux de réhabilitation nécessaires pour 
éviter toute infiltration d’effluents polluants, à l’intérieur et à proximité des bâtiments. 

 
 



Parcelles cadastrales concernées par le projet
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P.J n°1 LOCALISATION DE L’INSTALLATION PROJETÉE 
 
 
 

 
 

Emplacement de l’installation projetée sur fond de carte IGN 1/25000eme 
Lieu-dit La Parenterie sur la commune de CELLE L’EVESCAULT (86600) 
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ANNEXE au document PJ.n°06 Respect des prescriptions environnementales - article 25 :  
Plan des zones d’occupation humaine dans un rayon de 500 mètres autour du site 
 

 
 
Périmètre de 500m autour des bâtiments d’activité de l’exploitation 
Fond de carte IGN 1/25000eme / Lieu-dit La Parenterie sur la commune de CELLE L’EVESCAULT (86600) 
 
 
 
 
 
 
 
 



1:200020/01/2023

Plan des Abords

D
E

M
A

N
D

E
U

R

D
O

S
S

IE
R Enregistrement d'une Installation Classée pour la

Protection de l'Environnement (ICPE)
- - -

Lieu-dit La Parenterie 86600 CELLE L'EVESCAULT

Phase

Date Echelle REF. Projet

Elevage.Canin

N° de PLAN

EARL La Vallée de l'empereur
M HEQUET Sebastien  |  Tel : 06.07.88.51.18

@ : canin-felin@hotmail.com
PJ.n°2

ICPE

35,00

105,58

109,85

98
,6

0

La Longeve

Périmètre de 100m autour de l'emprise foncière de l'exploitation

D
istance du B

âtim
ent

(agricole) le plus proche

Rayon

de protection

d'une source

Citerne souple
incendie 120m 3

Extrait cadastral : Section H, Feuille 000 H 02



1:750,00
20/01/2023

Plan d'Ensemble

MàJ 11/10/2023D
E

M
A

N
D

E
U

R

D
O

S
S

IE
R Enregistrement d'une Installation Classée pour la

Protection de l'Environnement (ICPE)
- - -

Lieu-dit La Parenterie 86600 CELLE L'EVESCAULT

Phase

Date Echelle REF. Projet

Elevage.Canin

N° de PLAN

EARL La Vallée de l'empereur
M HEQUET Sebastien  |  Tel : 06.07.88.51.18

@ : canin-felin@hotmail.com
PJ.n°3

ICPE

LIMITE DE PROPRIETE

LI
M

IT
E

 D
E

 P
R

O
P

R
IE

T
E

LI
M

IT
E

 D
E

 P
R

O
P

R
IE

T
E

Ancienne
mare assèchée

C
lô

tu
re

 e
n 

pa
nn

ea
u 

r ig
id

e 
h

t 
2m

 a
ve

c 
h

ab
il

la
g

e 
o

c
cu

lt
an

t

Clôture en panneau rigide ht 2m avec soubassement 50cm

Por
ta

il

Rose des Vents (Poitiers)

LIMITE DE PROPRIETE

Reseau Elec.

Fosse EU/EVBât. 7 et 8

Epandage

enterré F
o

ss
e 

E
U

/E
V

B
ât

. 3
, 4

 e
t 

9

Epandage

enterré

Palisse arborée

N

zone boisée existante

Reseau Telecom

Reseau AEP

R
es

ea
u

 E
P

 v
er

s 
p

u
it

s

Puits
existant

Lim
ite 35m

du puits

L
im

it
e 

35
m

d
'u

n
e 

S
o

u
rc

e
d

e 
la

 L
o

n
g

ev
e

0 10 20m

5 10 15

Chalet Administratif : ACCUEIL VISITEUR
> Entrée avec pédiluve

Parking Visiteur : 3 places dont 1 PMR

Parc de présentation à CHIOTS
> 9 parcs de présentation 3x4m

Bâtiment Chiens Adultes + NURSERIE
> Bâtiment existant réhabilité + Extension
> Capacité extension : 32 Box + Parcs
 3 chiens adultes/box dont une partie Nurserie
> Capacité existant : 14 Box de 5m² + 2 Box de 6m²
   avec cour de 20m²
> Surface : 277m²

INFIRMERIE
> Bâtiment existant réhabilité
> Surface : 35m²

ATELIER Matériel et Véhicules d'élevage
> Bâtiment existant réhabilité
> Surface : 170m²

STOCKAGE ALIMENTS et ACCESSOIRES
> Bâtiment existant réhabilité
> Surface : 90m²

ADMINISTRATION et SALON TOILETTAGE
> Bâtiment existant réhabilité
> Surface : 180m²

HABITATION des Exploitants
> Bâtiment existant réhabilité
> Surface : 180m²

MATERNITÉ + LAVERIE
> Bâtiment existant réhabilité
> Surface : 335m²

QUARANTAINE
> Boxs 5m² avec enclos 4x2m

FUMIÈRE (Gestion des effluents)
> Stockage temporaire avant épandage agricole
> Plateforme imperméabilisée sous abri
> Implantation à l'abri des vents dominants
> Surface : 2x3m (6m²)

ESPACE dédié aux PARCS D'ELEVAGE
> Capacité d'accueil : jusqu'à 254 chiens
> Surface : jusqu'à 1 hectare

Abords végétalisés

Voirie en stabilisé Calcaire

Bâtiments existants réhabilités

Nouvelle Construction (PC 86045 21 X0004)

Construction lègère : Abris, chalet, boxs...

Végétation existante conservée

PARC de TRAVAIL
> Surface : 11580m²

Arbres projetés pour l'ombrage des enclos

5 PARCS 10x6m
Capacité : 30 chiens (6 chiens/parc)

5 PARCS 10x6m
Capacité : 30 chiens (6 chiens/parc)

5 PARCS 10x6m
Capacité : 30 chiens (6 chiens/parc)

4 PARCS 10x6m
Capcité : 24 chiens

12 PARCS 10x4m
Capacité : 48 chiens (4 chiens/parc)

10 PARCS 10x4m
Capacité : 40 chiens (4 chiens/parc)

5 PARCS 10x6m
Capacité : 30 chiens (6 chiens/parc)

5 PARCS 10x6m
Capacité : 30 chiens (6 chiens/parc)

Clôture ht 180cm

C
lô

tu
re

 h
t 

2m

ex
te

n
si

o
n

P

1

2

3b

4

5

67

9

8

1

2

P

3a

4

5

6

7

8

9

10

10

11

11

12

12
13

13

12

3a

3b



DOSSIER D’ENREGISTREMENT 
D’UNE INSTALLATION CLASSÉE POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE) 

    
 

  
 EARL La Vallée de l’Empereur  @ : canin-felin@hotmail.com 
 Lieu-dit La Parenterie 86600 Celle l’Evescault SIRET 843 493 396 

 
 
P.J n°4 COMPATIBILITÉ DU PROJET avec le Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
 

 
 
 
 

 
 
 

Localisation de l’emprise de l’exploitation 
sur un extrait du plan de zonage du PLU 

 > Projet situé en zone N (Naturelle) 
 

Ci-joint en annexe : règlement de la zone N 

> Article N1 : Constructions et activités interdites 
> Article N2 : Constructions et activités soumises à 
des conditions particulières 
> Article N3 : Mixité fonctionnelle et sociale 
> Article N4 : Volumétrie et implantation des 
constructions 
> Article N5 : Qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère des constructions 
> Article N6 : Traitement environnemental et 
paysager des espaces non-bâtis 
> Article N7 : Obligations de stationnement 
> Article N8 et N9 : Equipements et Réseaux  
 
Le projet d’implantation d’un élevage 
canin est compatible avec les activités 
autorisées en zone Naturelle (N) de la 
commune de Celle l’Evescault. 
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Observation et disposition prise concernant la mare référencée au PLU : 
 

Le plan de zonage du plan local d’urbanisme fait état d’une mare existante sur le site de la 
Parenterie, au milieu des bâtiments existants. Selon la légende de ce plan règlementaire, cette 
mare est un « élément de paysage à protéger pour des motifs d’ordre écologique » (article 
L.151-23 du code de l’Urbanisme). 
 
Lors de la visite d’état des lieux du site, il a été constaté que cette mare est aujourd’hui 
asséchée. Cf photo ci-dessous : 
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TITRE 6 - DISPOSITIONS APPLICABLES À 

LA ZONE NATURELLE 
 

RÈGLEMENT DU SECTEUR « N » 
SECTEUR NATUREL ET FORESTIER 
 
 

Synthèse des destinations et sous-destinations autorisées en secteur « N » 

Destination Sous-destination Autorisation 

Exploitation agricole 
et forestière 

Exploitation agricole  Autorisé sous conditions 

Exploitation forestière  Autorisé sous conditions 

Habitation 
Logement  Autorisé sous conditions 

Hébergement  Interdit 

Commerce et 
activités de service 

Artisanat et commerce de détail  Autorisé sous conditions 

Restauration  Autorisé sous conditions 

Commerce de gros  Interdit 

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle  Autorisé sous conditions 

Hébergement hôtelier et touristique  Autorisé sous conditions 

Cinéma  Interdit 

Équipement 
d’intérêt collectif et 

services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques ou de leurs délégataires 

 Interdit 

Locaux techniques et industriels des administrations 
publiques ou de leurs délégataires 

 Autorisé sous conditions 

Établissements d’enseignement, de santé et d’action 
sociale 

 Interdit 

Salles d’art et de spectacles  Interdit 

Équipements sportifs  Interdit 

Autres équipements recevant du public  Interdit 

Autres activités des 
secteurs secondaire 

ou tertiaire 

Industrie  Interdit 

Entrepôt  Interdit 

Bureau  Interdit 

Centre de congrès et d’exposition  Interdit 
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 SECTION 1 – CONSTRUCTIONS ET ACTIVITÉS 

Article N1 - Constructions et activités interdites 

- De façon générale, toute activité ou construction susceptible de créer ou de subir des nuisances par 
altération de la nappe phréatique ou pollution des sols ou de l'air par des poussières et des éléments 
toxiques. 

- De façon générale, toute activité ou construction susceptible de porter atteinte aux activités agricoles, 
pastorales ou sylvicoles, ainsi qu’à la sauvegarde des milieux et des paysages. 

- De façon spécifique, toute activité ou construction relevant des destinations et sous-destinations 
interdites dans le tableau ci-avant. 

 

Article N2 - Constructions et activités soumises à des conditions particulières 

- Toute activité ou construction relevant des destinations et sous-destinations soumises à conditions 
dans le tableau ci-avant, dans la mesure où elles restent compatibles avec la vocation principale du 
secteur (espaces naturels).  

 

- Les travaux d’entretien et de rénovation des bâtiments agricoles et sylvicoles construits avant 
l’application du présent règlement, sous condition que ces travaux soient réalisés à emprise au sol 
constante et qu’ils favorisent l’intégration paysagère et environnementale du bâti, dans les conditions 
des articles N4 et N5, ci-après. 

- Les extensions aux bâtiments agricoles et sylvicoles, sous condition de ne pas excéder, en une ou 
plusieurs fois, les emprises au sol suivantes et de respecter une bonne intégration paysagère et 
environnementale, dans les conditions des articles N4 et N5, ci-après : 

 

Emprise au sol initiale  
de la construction 

Extension maximale autorisée à la date d'application du présent 
règlement, en une ou plusieurs fois 

Inférieure à 100 m² + 100 % 

Entre 100 m² et 300 m² 
+ 100 % pour les premiers 100 m² 
+ 50 % pour les 200 m² suivants 

Entre 300 m² et 500 m² 
+ 100 % pour les premiers 100 m² 
+ 50 % pour les 200 m² suivants 
+ 25 % pour les 200 m² suivants 

Supérieure à 500 m² 

+ 100 % pour les premiers 100 m² 
+ 50 % pour les 200 m² suivants 
+ 25 % pour les 200 m² suivants 
+ 10 % pour tous les m² suivants 

Exemple de calcul pour une construction de 460 m² : (100% sur 100m²) + (50% sur 200m²) + (25% sur 160m²) 
soit une extension maximale possible de 100m² + 100m² + 40m², soit 240 m². 

 

- Les annexes aux bâtiments d’habitation, sous condition de ne pas excéder 30 m² d’emprise au sol et 
d’être implantées à moins de 30 mètres de la résidence principale. 

- Les extensions aux bâtiments d’habitation, sous condition de ne pas excéder les emprises au sol 
suivantes : 

 

Emprise au sol initiale  
de la construction 

Extension maximale autorisée à la date d'application du présent 
règlement, en une ou plusieurs fois 

Inférieure à 50 m² + 40 % 

Entre 50 m² et 100 m² 
+ 40 % pour les premiers 50 m² 
+ 30 % pour les 50 m² suivants 
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Emprise au sol initiale  
de la construction 

Extension maximale autorisée à la date d'application du présent 
règlement, en une ou plusieurs fois 

Entre 100 m² et 150 m² 
+ 40 % pour les premiers 50 m² 
+ 30 % pour les 50 m² suivants 
+ 20 % pour les 50 m² suivants 

Supérieure à 150 m² 

+ 40 % pour les premiers 50 m² 
+ 30 % pour les 50 m² suivants 
+ 20 % pour les 50 m² suivants 
+ 10 % pour tous les m² suivants 

Exemple de calcul pour une maison de 120 m² : (40% sur 50m²) + (30% sur 50m²) + (20% sur 20m²) soit une 
extension maximale possible de 20m² + 15m² + 4m², soit 39 m². 

 

- Les changements de destination et aménagements des constructions agricoles pour l’habitation 
(logement et hébergement), le commerce et les activités de service (artisanat et commerce de détail, 
restauration, activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle, hébergement hôtelier et 
touristique), sous condition que celles-ci soient désignées sur les documents graphiques du PLU 
(étoilage) et que ce changement de destination ne compromette pas l'activité agricole ou la qualité 
paysagère du site. 

 

- Les constructions et installations techniques nécessaires au fonctionnement des équipements 
d’intérêt collectif et services publics, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une 
activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et paysagers. 

 

Article N3 - Mixité fonctionnelle et sociale 

Non réglementé. 
 
 
 

 SECTION 2 – CARACTÉRISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE 

Article N4 - Volumétrie et implantation des constructions 

 Volumétrie des constructions 

 
 

- La hauteur maximale de toute construction est mesurée à partir du sol naturel jusqu’à l’égout du toit 
ou l’acrotère. Les éléments de superstructure (cheminée, antenne, capteurs solaires…) sont exclus du 
calcul de hauteur d’une construction. 

 

- Les extensions doivent être édifiées à une hauteur maximale similaire à celle de la construction 
initiale. 

- Les annexes doivent être édifiées à une hauteur maximale de 3 (trois) mètres. 
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- Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des réseaux d’eau et d’électricité peuvent 
déroger à ces règles. 

 

 Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 
 

- Les extensions doivent être édifiées, pour tous les niveaux : 
 soit à l’alignement de la voie et/ou de l’emprise publique, 
 soit à l'alignement d’une façade existante, 
 soit en retrait minimum de 3 (trois) mètres par rapport à la voie et/ou à l’emprise publique. 

 

 
 

- Les annexes doivent être édifiées : 
 soit à l’alignement de la voie et/ou de l’emprise publique, 
 soit en retrait minimum de 2 (deux) mètres par rapport à la voie et/ou à l’emprise publique. 

 

- Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des réseaux d’eau et d’électricité peuvent 
déroger à ces règles. 

 

 Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 
 

- Les extensions doivent être édifiées, pour tous les niveaux : 
 soit sur une ou plusieurs limites séparatives, 
 soit en retrait minimum de 3 (trois) mètres par rapport aux limites séparatives. 

 

 
 

- Les annexes doivent être édifiées : 
 soit sur une ou plusieurs limites séparatives, 
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 soit en retrait minimum de 2 (deux) mètres par rapport aux limites séparatives. 
 

- Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des réseaux d’eau et d’électricité peuvent 
déroger à ces règles. 

 

Article N5 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions 

- Les extensions et annexes ne doivent pas, par leur aspect extérieur, porter atteinte à la sauvegarde 
des sites et des paysages. 

 

 Caractéristiques architecturales des façades 

Constructions et installations destinées à l’activité agricole : 
- Les façades sont en bardage bois posé à la verticale. 

 
Constructions à usage d’habitation : 

- Les façades des constructions seront réalisées en maçonnerie et/ou en bardage. 
- Pour les constructions ou parties de construction réalisées en maçonnerie, l’emploi à nu, en parement 

extérieur de matériaux destinés à être enduits est interdit. Les enduits utilisés devront avoir une teinte 
similaire à ceux utilisés à proximité immédiate. Les couleurs vives sont interdites. 

- Pour les constructions ou parties de constructions réalisées en bardage, la teinte utilisée doit 
permettre au projet de s’intégrer au bâti existant et au site.  

 
Toutes constructions : 

- Les bardages d’aspect brillant sont interdits, quelle que soit la destination de la construction. 
 
 

 Caractéristiques architecturales des toitures 

Constructions et installations destinées à l’activité agricole : 
- Matériaux non brillants, en tôle ou en bardage. 
- La pose de capteurs solaires est autorisée. 

 
Constructions à usage d’habitation : 

- Les pentes des toits doivent être en harmonie avec celles des toitures en place dans le proche champ 
visuel du projet. 

- La pente doit être adaptée aux matériaux de couverture (tuile canal, tuile plate, ardoise…). Les toits 
plats sont autorisés dans le cadre d’une démarche architecturale globale qui concerne l’ensemble du 
bâti et dans une perspective d’habitat économe en énergie. 

- Pour les annexes (vérandas, verrières, piscines…), aucune règle n’est imposée. 
- La pose de capteurs solaires est autorisée. 

 

 Dispositions concernant les clôtures 

Non réglementé. 
 

Article N6 - Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des constructions 

- La destruction de tout élément végétal défini comme espace boisé classé ou élément de paysage à 
protéger est soumise aux règles édictées dans les dispositions générales. 

- Les plantations situées sur les propriétés foncières doivent être entretenues conformément aux 
dispositions du Code Civil. Elles seront préférentiellement composées d’essences locales mélangées, 
choisies parmi la liste annexée au présent règlement. 
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Article N7 - Obligation en matière de stationnement 

- Les obligations en matière de stationnement sont définies en annexe au présent document. 
 
 

 SECTION 3 - ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX 

Article N8 - Desserte par les voies publiques ou privées 

- Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée soit directement 
soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin et éventuellement obtenu en 
application des dispositions du Code Civil. 

- La largeur et l’aménagement des accès doivent permettre l'approche des engins de lutte contre 
l'incendie et de secours, le maintien des conditions de sécurité routière préexistantes ainsi que le 
fonctionnement des services publics de collecte des déchets. 

 

Article N9 - Desserte par les réseaux 

 Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 

- Toute occupation ou utilisation du sol admise dans la zone et qui requiert une alimentation en eau 
doit être raccordée au réseau public d’eau potable. 

- Toute occupation ou utilisation du sol admise dans la zone et qui nécessite un traitement des eaux 
usées doit être raccordée au réseau public d’assainissement, s’il existe. A défaut de réseau public, un 
dispositif d'assainissement individuel doit être réalisé selon les modalités techniques prévues au 
schéma directeur d’assainissement ou définies lors d’une étude spécifique sur le site.  

- La création, l’extension des réseaux d’électricité et de téléphone ainsi que les nouveaux 
raccordements seront souterrains ou sur façade. 

 

 Conditions de gestion des eaux pluviales 

- Les eaux pluviales sont récupérées et résorbées sur le terrain d’assiette des projets par des dispositifs 
adaptés. En cas d’impossibilité technique, les eaux pluviales pourront être rejetées au réseau public 
(fossé, caniveau ou réseau enterré), s’il existe et s’il est suffisant, avec l’accord du gestionnaire. 

 

 Obligations imposées en matière de communications numériques 

Non réglementé. 
 
 
  



DOSSIER D’ENREGISTREMENT 
D’UNE INSTALLATION CLASSÉE POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE) 

    
 

  
 EARL La Vallée de l’Empereur  @ : canin-felin@hotmail.com 
 Lieu-dit La Parenterie 86600 Celle l’Evescault SIRET 843 493 396 

 
 
P.J n°5 CAPACITÉS TECHNIQUES ET FINANCIÈRES 
 
 
 
GESTION DU CHEPTEL AU SEIN DE L’ELEVAGE CANIN DE L’EARL LA VALLÉE DE L’EMPEREUR : 
 

Les installations seront conformes aux différentes prescriptions règlementaires sur la protection animale 
(code rural art. L 214-5, 214-6, 214-8 et 214-17) et aux dispositions de l’arrêté du 30 mars 2000 modifiant 
l’arrêté du 25 octobre 1982 relatif à l’élevage, la garde et la détention d’animaux et de l’arrêté du 30 juin 
1992 modifié, relatif à l’aménagement et au fonctionnement des locaux d’élevage en vue de la vente, de 
la commercialisation, du toilettage, du transit ou de la garde de chiens ou de chats. 

- Les chiens sont nourris en fonction de leur besoin une fois par jour. La quantité de croquettes, distribuée 
dans des gamelles individuelles, est suffisante pour éviter la compétition entre chien pour la nourriture. 
L’EARL La Vallée de l’Empereur leur fournit un aliment de bonne digestibilité. Les chiots sont nourris à 
volonté pendant six mois s’ils sont gardés à l’élevage, afin de ne manquer de rien pendant leur croissance. 
- Ils ont à leur disposition de l’eau fraiche, protégée du gel, distribuée par des abreuvoirs automatiques 
permettant d’éviter l’eau stagnante. 
- L’été, les chiens auront à disposition des piscines, des toiles tendues pour leur procurer des espaces 
ombragés. 
- Les chiens de l’élevage sont suivis par un vétérinaire sanitaire. Ils sont vaccinés, vermifugés, traités contre 
les parasites internes et externes (puces et tiques). Les différents traitements administrés le sont sous 
contrôle vétérinaire. 
- Les box d’accueil des chiens sont lavés tous les jours, et désinfectés. Les locaux sont désinsectisés et 
dératisés régulièrement. 
- Les installations sont construites de telle sorte qu’il n’y aura pas de bords tranchants ou de saillies 
susceptibles de blesser les chiens, les couchages sont étudiés pour que les chiens ne se blessent pas les 
pattes. 
- Les sols des box sont imperméables. Il en sera de même du bas des murs. La pente des sols permet de 
diriger les eaux de lavage et les eaux souillées vers un dispositif de collecte puis de traitement 
d’assainissement non collectif. 
- Les bâtiments sont bien ventilés et aérés. Ils sont dépoussiérés. Il n’y aura ainsi pas de possibilité de 
dégagement de poussières, gaz, etc…, dont la quantité pourrait nuire aux animaux. 
- Les box sont clos, une clôture périphérique de 2 mètres de hauteur ceinture le chenil. Les chiens sont 
ainsi protégés des prédateurs. 
- Dans le cas où un chien est malade, il est isolé des autres et installé dans l’infirmerie. 
- Les box, les enclos, les cours d’ébat sont maintenus en bon état de propreté. 
- Les chiens ne sont pas attachés. 
- Les chiens ont des box couverts. 
- Les enclos sont de taille suffisante. 
- Le transport des chiens est réalisé soit par leur propriétaire, soit en taxi animalier (véhicule spécialisé 
pour le transport des animaux). 
- Les chiens sont par ailleurs tous identifiés par puce électronique ou tatouage. 
 



DOSSIER D’ENREGISTREMENT 
D’UNE INSTALLATION CLASSÉE POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE) 

    
 

  
 EARL La Vallée de l’Empereur  @ : canin-felin@hotmail.com 
 Lieu-dit La Parenterie 86600 Celle l’Evescault SIRET 843 493 396 

- Les chiens de l’élevage ne sont pas vendus avant l’âge de huit semaines. 
- L’EARL La Vallée de l’Empereur tient à jour un registre d’élevage. 
- Une attention particulière sera apportée auprès des chiennes reproductrices que ce soit sur leur état 
corporel ou mental, afin de s’assurer de leur capacité à reproduire dans les meilleures conditions 
possibles, sinon elles seront automatiquement mises au repos. 
- Chaque chien a un espace d’hébergement avec un abris permettant à l’animal de se protéger des 
intempéries et du soleil, excepté la maternité où les chiennes sortent sous contrôle de l’éleveur. Chaque 
chien a un accès permanent à une courette en plein air dont la surface est adaptée à leur besoins. 
- Les chiens peuvent se mouvoir librement sans entrave et sans gêne. Aucun animal est maintenu à 
l’attache. 
- Seules les femelles de plus de 15 mois et les mâles de plus de 12 mois sont mis à la reproduction. 
L’éleveur tient compte de la généalogie de chaque chien reproducteur pour éviter la consanguinité. 
L’EARL de La Vallée de l’Empereur sélectionne ses reproducteurs selon la qualité naturelle de base des 
parents et également selon leurs caractères. 
- Seuls les individus en bonne santé, ayant finis leur croissance et à partir de leur deuxième cycle sexuel 
pour les femelles, peuvent être mis à la reproduction, en tenant compte de leur âge et de leur race. 
- Les femelles reproductrices ne mettent pas bas plus de trois fois par période de deux ans. 
- Suivi des chaleurs par taux de progestérone afin de savoir le plus précisément possible, le moment 
d’ovulation de la chienne, pour ne pas épuiser le mâle et la femelle avec des saillies inutiles. 
- Pour la saillie, les animaux doivent être sains (maladie sexuellement transmissible) et l’éleveur vérifie 
qu’aucun écoulement suspect chez la femelle comme chez le male ne soit présent avant la saillie. Les 
méthodes employées ne seront pas source de souffrance. 
- Les chiens seront toilettés selon leurs besoins. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LISTE DES ANNEXES 

Annexe 01 : Certificats de capacités et Attestation de Connaissance 
Certificats des gérants de l’EARL de la Vallée de l’Empereur, M HEQUET et Mme LEBAILLY 

Annexe 02 : Consentement du Vétérinaire sanitaire 
Attestation d’engagement du vétérinaire Karine MICHINEAU – n° d’ordre 505 277  

Annexe 03 : Attestation de Résultats Comptables des 2 dernières années d’exercice   
Attestation de Gaël OGER, expert-comptable de la SA Soregor à Rouillé (86480) 

Annexes 04 à 06 : Extrait des Etats de Gestion des années 2019 à 2021   
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P.J n°6 RESPECT DES PRESCRIPTIONS ENVIRONNEMENTALES 
 
 
 
Respect des prescriptions de l’arrêté du 22/10/2018 Rubrique 2120-2 
 

Arrêté du 22/10/18 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de 
l’enregistrement au titre de la rubrique n°2120 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection 
de l’environnement 

Situation ou dispositions prises pour 
l’élevage de La Vallée de l’Empereur 

Article 1er 
Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement sous la rubrique 2120. Cet arrêté est 
applicable le lendemain de la publication du décret no 2018-900 du 22 
octobre 2018 modifiant la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement, aux installations nouvelles, et à compter 
du 1er janvier 2019 pour les installations existantes, à l’exception des 
dispositions des articles 5 (2ᵉ alinéa) et 25 (I) qui ne sont pas applicables 
aux installations existantes. 
 
 
 
 
 

 

Contexte et nature de la demande 
d’enregistrement pour l’élevage canin de la 
Vallée de l’Empereur : 

M HEQUET Sébastien et Mme LEBAILLY Alison, 
gérants de l’EARL de la Vallée de l’Empereur 
exercent actuellement leur activité d’éleveur 
canin et félin sur la commune de Lusignan, sur 
une exploitation accueillant 100 chiens. 
Société immatriculée le 8/11/2018 sous le n° 
SIRET : 843 493 396 00017. 

Cette demande d’enregistrement porte sur : 
> le transfert de l’activité d’élevage canin sur 
la commune de Celle l’Evescault, 
> l’officialisation de la capacité d’accueil de 
l’élevage à la tranche règlementaire comprise 
entre 51 et 250 animaux. 

Article 2 – Définitions. Au sens du présent arrêté, on entend par :  

«Bâtiment d’activités (canines)» : locaux d’élevage, de détention et 
d’hébergement (boxes, pièces dédiées, niches ou abris, etc.), locaux de 
quarantaine et d’infirmerie, aires d’exercice imperméabilisées. 

L’exploitation comportera 3 bâtiments 
d’activités : 
> une Maternité (Surf. : 160m²) pour l’accueil 
des mères quelques jours avant leur mise bas. 
Partition en 2 parties de 80m² chacune pour 
permettre les  vides sanitaires.  
> une Nurserie (Surf. : 277m²) pour l’accueil des 
mères et leurs chiots, à partir de 5 semaines. 
> une Infirmerie (Surf. : 35m²) aménagée pour 
les besoins d’exercice du vétérinaire et les 
séjours de convalescence des animaux. 

«Parc d’élevage ou de détention» : enclos dont la surface n’est pas 
imperméabilisée et servant de lieu de vie aux animaux ; 

L’exploitation disposera d’un espace dédié aux 
box en extérieur sur une surface pouvant 
s’étendre à 1 hectare (60m²/chien). 

«Annexes» : parcs d’ébat et de travail, locaux de préparation de la 
nourriture, bâtiments de stockage de litière et d’aliments, système 
d’assainissement des effluents (évacuation, stockage, traitement) ; 
«Parc d’ébat» : enclos dont la surface n’est pas imperméabilisée où 
peuvent s’ébattre les animaux dans la journée ; 
«Parc de travail» : enclos utilisé pour le dressage et/ou l’entraînement des 
animaux ; 

Les annexes de l’exploitations seront composées 
de : 
> un parc d’ébat et de travail (S : 11580m²) 
> un Atelier Matériel/véhicules (S : 170m²) 
> un bâtiment dédié au stockage alimentaire, au 
stock de copeaux de litières et au petit matériel 
d’outillage (S : 90m²) 
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Arrêté du 22/10/18 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de 
l’enregistrement au titre de la rubrique n°2120 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection 
de l’environnement 

Situation ou dispositions prises pour 
l’élevage de La Vallée de l’Empereur 

«Effluents» : déjections liquides ou solides, fumiers, eaux de pluie 
souillées par les chiens, et eaux usées issues de l’activité de l’installation ; 
 
«Litière» : couche de matériau isolant et absorbant, placée sur le sol, là où 
les animaux séjournent, et destinée à donner aux animaux une couche 
commode et saine, retenant les déjections liquides (urine) et solides 
(matières fécales) ; 
«Epandage» : toute application de déchets ou effluents sur ou dans les 
sols agricoles ; 

> une fumière (S : 6m²) pour le stockage 
temporaire des effluents et des déchets de 
litières des parcs à chiots 

> Utilisation de copeaux ou frisure de bois en 
Nurserie  
 
 

L’épandage sera effectué sur des terres agricoles 
en dehors de l’exploitation, en partenariat avec 
un agriculteur local chargé de vider la fumière 
régulièrement (cf. article 16). 

«Emergence» : la différence entre les niveaux de pression continus 
équivalents pondérés du bruit ambiant (installation en fonctionnement) et 
du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par l’installation) ; 
«Zones à émergence réglementée» : 
– l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la 
date du dépôt de dossier d’enregistrement, et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à l’exclusion de celles 
des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités 
artisanales ou industrielles ; 
– les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme 
opposables aux tiers et publiés à la date du dépôt de dossier 
d’enregistrement ; 
– l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été 
implantés après la date du dépôt de dossier d’enregistrement dans les 
zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles 
des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités 
artisanales ou industrielles. 

Les nuisances sonores issues de l’exploitation 
consisteront essentiellement en : 
> l’aboiement des chiens, 
> l’emploi de matériel thermique. 
Ces émergences seront gérées par : 
> la présence des gérants en continu sur le site 
d’élevage (habitation sur site) pour limiter la 
durée et la fréquence des aboiements, 
> le respect des règles locales établis pour éviter 
les troubles du voisinage lors de l’utilisation de 
matériel bruyant (jours et horaires autorisant 
leur usage) 
 
 
Nota : Au jour de la présente demande 
d’enregistrement, aucun tiers ne se situe à 
moins de 100m de l’emprise foncière de 
l’exploitation. 

«Concentration d’odeur (ou niveau d’odeur)» : facteur de dilution qu’il 
faut appliquer à un effluent pour qu’il ne soit plus ressenti comme odorant 
par 50 % des personnes constituant un échantillon de population. Elle 
s’exprime en unité d’odeur européenne par m³ (uoe/m³). Elle peut être 
obtenue suivant la norme NF EN 13 725 ; 

Les odeurs liées aux effluents seront éviter par 
l’entretien journalier des enclos et abris situés en 
dehors des bâtiments d’activités. 
La fumière a été placée à l’abri des vents 
dominants et les effluents seront évacués 
régulièrement pour épandage en dehors du site 
d’exploitation.  

«Habitation» : local destiné à servir de résidence permanente ou 
temporaire à des personnes tel que logement, pavillon. Les caravanes et 
mobil-homes ne sont pas considérés comme des logements car n’ayant 
pas d’existence cadastrale. 

Les gérants seront les seuls résidants sur le site 
d’exploitation, dans une habitation située à 
proximité du bâtiment dédié à la Maternité. 

«Local occupé par des tiers» : local destiné à être occupé en permanence 
ou fréquemment par des personnes (établissements recevant du public, 
bureau, magasin, atelier, etc.) ; 
«Nouvelle installation» : installation dont le dossier de demande 
d’enregistrement a été déposé après le 1er janvier 2019 ; 
«Installation existante» : installation ne relevant pas de la définition de 
nouvelle installation. 

Sans objet 
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Arrêté du 22/10/18 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de 
l’enregistrement au titre de la rubrique n°2120 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection 
de l’environnement 

Situation ou dispositions prises pour 
l’élevage de La Vallée de l’Empereur 

Chapitre 1er : Dispositions générales 

Article 3 – Conformité de l’installation. 
L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans 
et autres documents joints à la demande d’enregistrement. L’exploitant 
énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises 
pour la conception, la construction et l’exploitation des installations afin 
de respecter les prescriptions du présent arrêté. 

Plans joints à la présente demande 
d’enregistrement : 
> PJ.n°1 : Plan de localisation sur fond de carte 
IGN 25.000e ; 
> PJ.n°2 : Plan des abords de l’exploitation sur 
fond cadastral à l’échelle 1/2000e ; 
> PJ.n°3 : Plan de Masse des installations 
projetées à l’échelle 1/750e selon Permis de 
construire n° PC 86045 21 X0004 accordé le 
29/09/2021.  

Art. 4 – Implantation. 
Les bâtiments d’activités, les annexes et les parcs d’élevage sont implantés 
à une distance minimale de : 
> 100 mètres des habitations des tiers (à l’exception des logements 
occupés par des personnels de l’installation, des hébergements et 
locations dont l’exploitant a la jouissance et des logements occupés par 
les anciens exploitants) ou des locaux occupés par des tiers, des stades ou 
des terrains de camping agréés, ainsi que des zones destinées à 
l’habitation par des documents d’urbanisme opposables aux tiers. Cette 
distance est de 100 mètres pour les installations existantes ; 
> 35 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en 
écoulement libre, de toute installation souterraine ou semi-enterrée 
utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux soient destinées à 
l’alimentation en eau potable ou à l’arrosage des cultures maraîchères, 
des rivages, des berges des cours d’eau ; 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> 200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages ouverts au 
public ; 
> 500 mètres en amont des piscicultures et des zones conchylicoles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Le bâtiment tiers le plus proche, est un bâtiment 
à usage agricole, situé à environ 105m de l’angle 
nord-ouest de la limite foncière de l’exploitation, 
et à plus de 210m du premier bâtiment d’activité 
du site (bâtiment d’une exploitation agricole 
céréalière non habitée). 
 
Les bâtiments situés dans le rayon des 35m 
autour du puits existant du site, sont ceux dédiés 
à l’habitation des gérants, à l’administration et 
au stockage des aliments, et donc sans risque de 
pollution de cette ressource en eau. 
Le bâtiment existant réhabilité en Maternité, 
sera toutefois compris dans ce périmètre autour 
du puits, en raison de sa proximité nécessaire 
avec le bâtiment d’habitation des gérants. Le 
niveau d’hygiène à maintenir dans ce bâtiment 
d’activité pour la santé des chiots, est de nature 
à le rendre compatible avec la proximité du 
puits : aucun potentiel d’émergences polluantes 
volontaires ou accidentelles. 
 
Le site n’est pas situé à proximité de lieux de 
baignades, ni de zones de piscicultures et de 
zones conchylicoles. 
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Arrêté du 22/10/18 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de 
l’enregistrement au titre de la rubrique n°2120 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection 
de l’environnement 

Situation ou dispositions prises pour 
l’élevage de La Vallée de l’Empereur 

 
Les parcs d’ébat, de travail et d’élevage ou de détention sont implantés 
sur des terrains de nature à supporter les animaux en toutes saisons, 
maintenus en bon état, et de perméabilité suffisante pour éviter la 
stagnation des eaux. Toutes les précautions sont prises pour éviter 
l’écoulement direct de boues et d’eau polluée vers les cours d’eau, le 
domaine public et les terrains des tiers. 

 
Les enclos des 
parcs statiques 
seront aménagés 
avec une partie en 
béton (5m²) et 
une autre 
aménagée en 
gravier 
alluvionnaire. Ceci 
permet un 
ramassage aisé 
des excréments et 
un état des 
animaux correct 
en toute saison. 
L’eau de pluie ne 
peut stagner dans 
les cours de 
détente, grâce à 
l’aménagement 
de caniveaux 
traversant chaque 
enclos. 
En journée et 
selon les conditions météorologiques, les chiens 
auront accès à de grands parcs enherbés depuis 
chaque box. 

Article 5 – Clôture de l’installation. 
L’exploitant prend les mesures nécessaires pour éviter les intrusions et la 
fuite des animaux (conception et hauteur des clôtures, murs et cloisons, 
etc.). Les enclos ainsi que toutes les parties où les chiens sont susceptibles 
d’être présents sont entourés d’une clôture ou de parois empêchant la 
fuite des animaux. La hauteur de garde de la clôture ou des parois n’est 
pas inférieure à 2 m, en particulier en cas de présence de neige ; cette 
hauteur minimum est de 1,8 m si l’installation n’accueille que des chiens 
dont le poids adulte ne dépasse pas 4 kilogrammes. 
 
 

Le périmètre complet de l’exploitation, 
bénéficiera d’une clôture en panneau rigide de 
type treillis soudé, d’une hauteur de 1,80m. 
La clôture de délimitation de l’exploitation sera 
réalisée en panneaux rigides de même type avec 
une hauteur de 2,0m dont 50cm de 
soubassement en béton : 25cm enterré et 25cm 
au-dessus du sol. 
 

Chapitre 2 : Prévention des accidents et des pollutions 

Section 1 : Généralités 

Article 6 – Produits dangereux, de désinfection et de traitement. 
La présence dans l’installation de matières dangereuses ou combustibles 
est limitée aux nécessités de l’exploitation. 
 
 
 
 

 
Les produits dangereux utilisés sur l’exploitation 
sont les produits d’entretien et de désinfection 
nécessaires à l’entretien des locaux, et les 
carburants utilisés pour le matériel thermique 
d’entretien des espaces extérieurs. 
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Arrêté du 22/10/18 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de 
l’enregistrement au titre de la rubrique n°2120 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection 
de l’environnement 

Situation ou dispositions prises pour 
l’élevage de La Vallée de l’Empereur 

Les produits de nettoyage, de désinfection, de traitement, le fioul et plus 
généralement les substances et mélanges dangereux pour 
l’environnement ou la santé sont stockés dans un local réservé à cet effet 
ou dans une armoire étanche fermée à clef, et dans des conditions 
propres à éviter tous risques pour la sécurité et la santé des populations 
avoisinantes et pour la protection de l’environnement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Des dispositions sont prises pour qu’en cas d’accident il ne puisse pas y 
avoir déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le 
milieu naturel. 

Ces produits sont stockés dans le bâtiment 
d’activité dédiés à cet effet : l’Atelier Matériel et 
véhicules (bâtiment d’activité situé en dehors du 
périmètre des 35m autour du puits). 
Les produits d’entretien utilisés sont ceux de la 
marque SANITERPEN et fournis par la société 
ACTION PIN (SIRET 399 412 683 00043) : 
> Désinfectant 90 
> Désinfectant Plus Fraîcheur Verte 
> Détergent surpuissant 
> Insecticide DK+ 
Ces produits bénéficient de fiches de données de 
sécurité, dont les consignes sont prises en 
compte dans le plan de nettoyage et de 
désinfection de l’exploitation. 
Conformément à ces données de sécurité, le 
local réservé au stockage de ces produits est un 
local ventilé (sécurité des usagers) avec un sol 
artificiel non absorbant, permettant de récupérer 
le produit en cas de déversement accidentel.  

Article 7 – Propreté de l’installation. 
L’ensemble de l’installation est maintenu propre et entretenu en 
permanence. Elle dispose d’un plan de nettoyage et de désinfection. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les bâtiments d’activités sont construits en matériaux durs, résistants aux 
chocs, faciles à entretenir et à désinfecter. 

 

 

 

 

 

Les sols et les murs des bâtiments d’activités sont nettoyés chaque jour 
et désinfectés régulièrement. 
 
 

Les restes d’aliments non consommés sont collectés au moins deux fois 
par jour puis éliminés conformément à la réglementation en vigueur. 
 
 
 
 

 
Compte tenu du retour d’expérience de l’élevage 
de la Vallée de l’Empereur sur le site 
d’exploitation de Lusignan, le plan d’entretien et 
de désinfection en vigueur sera prorogé pour le 
nouveau site d’exploitation de Celle l’Evescault. 
Ce plan de nettoyage et désinfection précise le(s) 
produit(s) à utiliser pour chaque opération et 
leur fréquence, selon les protocoles préconisés 
par le fabricant des produits utilisés : 
cf Annexe 01  

Les sols seront en béton agricole (traité contre 
les acides). 
Une finition en carrelage sera ajouté pour le 
bâtiment dédié à la Maternité. 
Les murs, anciens et nouveaux, disposeront d’un 
enduit hydrofuge. 
Les cabanes du parc d’élevage seront réalisés en 
béton. 
 
Un nettoyage quotidien des locaux est réalisé à 
l’aide de sceau d’eau + agent nettoyant, et 
appliqué à la serpillère pour limiter la 
consommation en eau. 

Les chiens sont nourris 1 fois par jour avec des 
croquettes haut de gamme de chez PROPLAN et 
ROYAL CANIN. Il reste rarement des aliments 
dans les gamelles qui sont alors vidées et 
nettoyées. Les restes sont placés dans la 
poubelle des ordures ménagères pris en charge 
lors de la collecte locale. 
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Dans le cas de l’utilisation de litière, celle-ci est entretenue de façon à ne 
pas provoquer de nuisances. L’ensemble de la litière souillée par les 
déjections liquides et solides est enlevé chaque jour. 
Les parcs d’ébat, de travail et d’élevage sont maintenus en bon état. Les 
déjections solides sont enlevées chaque jour. 
 
L’exploitant dispose d’un plan de lutte contre les animaux nuisibles. Il 
lutte contre la prolifération des insectes et des rongeurs aussi souvent que 
nécessaire. Un registre des traitements effectués est tenu à jour et mis à 
la disposition de l’inspection des installations classées. 

Les copeaux usagers des litières à chiots sont 
retirés tous les jours et sont placés dans la 
fumière avec les déjections solides ramassés sur 
les différents box du parc d’élevage. 
 
 
Un plan de lutte contre les nuisibles a été 
instauré au sein de l’élevage de la Vallée de 
l’Empereur avec l’utilisation du produit 
Insecticide DK+ de Saniterpen. Ces interventions 
sont effectuées périodiquement, à titre préventif, 
hors de la présence des animaux. 
Souricide et raticide seront également employés 
contre les rongeurs. 
Un registre de suivi est présent dans chaque 
bâtiment avec la date des traitements effectués 
et la quantité de(s) produit(s) utilisé(s). 

Section 2 : Dispositions constructives 

Article 8 – Accessibilité. 
L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre 
à tout moment l’intervention des services d’incendie et de secours. 
Les véhicules stationnent sans occasionner de gêne pour l’accessibilité des 
engins des services d’incendie et de secours. 
 
 
 
 
 
 

Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas un accès libre aux 
installations. 

 
L’accès à l’élevage s’effectue par la voie 
communale n°152, dit allée de la Livraie, située 
au nord de l’exploitation. 
A l’extérieur de l’exploitation, des places de 
stationnement sont aménagées de façon à ne 
pas encombrer la voie d’accès. 
Dans l’enceinte de l’exploitation, seuls les 
véhicules des gérants seront stationnés à 
l’intérieur ou à proximité du bâtiment dédié à cet 
effet. 

L’accès à l’élevage s’effectue uniquement sur 
rendez-vous. 
L’unique entrée de l’élevage est équipée d’un 
portail constamment fermé pour éviter la fugue 
d’animaux et éviter l’intrusion de toute personne 
étrangère. 

Article 9 – Moyens de lutte contre l’incendie. 
I. – L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés 
aux risques, notamment : 
– d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 
 
 
 
 

– de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de 
secours avec une description des dangers pour chaque local ; 

 

 

 
 
 
Le téléphone fixe sera installé en deux points du 
site (habitation et bâtiment administratif) avec 
les numéros d’urgence affichés à proximité. 
Le téléphone portable des gérants pourra 
également être utilisé comme moyen d’alerte. 
 
Un plan général des bâtiments de l’exploitation 
sera affiché et à disposition des services de 
secours dans le bâtiment administratif et le 
chalet d’accueil à l’entrée du site. 
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– d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, dans les lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Les substances d’extinction sont appropriées aux 
risques à combattre et compatibles avec les produits stockés. Les moyens 
de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement 
quelle que soit la température de l’installation et notamment en période 
de gel. 
 
 

L’exploitant s’assure de la vérification périodique (au moins une fois par 
an) et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 
l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. Les rapports de 
vérification sont tenus à la disposition de l’inspection des installations 
classées. 
 
II. – Les installations existantes sont dotées d’un ou de plusieurs appareils 
d’incendie (bouches, poteaux, etc.) publics ou privés dont un implanté à 
200 mètres au plus du risque, ou de points d’eau, bassins, citernes, etc. 
d’une capacité en rapport avec le danger à combattre. 
III. – Les nouvelles installations sont dotées d’un ou plusieurs points d’eau 
incendie, tels que : 
– des poteaux, bouches d’incendie ou prises d’eau normalisés, d’un 
diamètre nominal adapté au débit à fournir, alimentés par un réseau 
public ou privé, sous des pressions minimale et maximale permettant la 
mise en œuvre des pompes des engins des services d’incendie et de 
secours ; 
– des réserves d’eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et dont 
les organes de manœuvre sont utilisables en permanence pour les services 
d’incendie et de secours. 
Les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour 
permettre aux services d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces 
points d’eau incendie. Le ou les points d’eau incendie sont en mesure de 
fournir un débit global adapté aux risques à défendre, sans être inférieur 
à 60 mètres cubes par heure durant deux heures. Le ou les points d’eau 
incendie se situent à moins de 200 mètres de l’installation (les distances 
sont mesurées par les voies praticables par les moyens des services 
d’incendie et de secours). 

Des extincteurs sont répartis dans les différents 
bâtiments d’activités et de type adapté au 
risque :  
> 1 extincteur à Eau + 1 au CO2 dans le 
bâtiment dédié au Matériel et Produits 
dangereux, 
> 1 extincteur à Eau uniquement pour chaque 
autre bâtiment : Maternité, Nurserie, Stockage 
alimentaire et Administration. 
 
Un organisme de contrôle sera mandaté pour la 
maintenance et la vérification annuelle des 
équipements de sécurité incendie. Le registre de 
sécurité, sera tenu à jour et à disposition dans le 
bâtiment administratif. 
 

Au titre du permis de construire n° PC 86045 21 
X0004, accordé le 29 septembre 2021, la 
commune s’est engagée (attestation ci-jointe en 
annexe n°02) à installer une citerne souple 
d’une capacité de 120m3 à proximité du site, le 
long de la voie communale d’accès (sur une 
parcelle privée appartenant aux gérants de 
l’exploitation). 
 
Cette citerne sera située à moins de 200m du 
bâtiment le plus éloigné à protéger (cf plan de la 
pièce PJ.n°02) 
 
  

Section 3 : Dispositif de prévention des accidents 

Article 10 – Installations électriques et chauffage. 
L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées 
les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées 
conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et 
vérifiées. Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément 
aux règlements et aux normes applicables. 
Des appareils de chauffage par lampes chauffantes infrarouges peuvent 
être utilisés sous réserve qu’ils soient placés à plus de 8 m de toute 
matière combustible, sauf à ce qu’un mur REI 120 soit situé entre ces 
appareils de chauffage et les matières combustibles, et de manière à 
prévenir tout danger d’incendie. 

 
Les gérants de l’élevage de la Vallée de 
l’Empereur s’engage à réaliser les travaux 
d’installations électriques dans le respect des 
règles en vigueur (NFC 15100). Tout le réseau 
électrique sera refait à neuf par un électricien 
professionnel. 
Les bâtiments de la Maternité et de la Nurserie 
seront chauffés et climatisées, pour avoir une 
température constante et adaptée au bien être 
des chiots.  
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En complément, des lampes chauffantes 
infrarouges pourront être utilisées selon les 
saisons dans les bâtiment dédiés à la Maternité 
et la Nurserie : aucune matière combustible 
présente à proximité de ces lampes. 

Section 4 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 

Article 11 – Stockages. 
I. – Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux 
ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au 
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n’est pas applicable aux équipements de stockage des 
effluents d’élevage et aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 
250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 
– dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts; 
– dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 
– dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque 
celle-là est inférieure à 800 l. 
 
II. – La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait 
contenir et résiste à l’action physique et chimique des fluides. Il en est de 
même pour son dispositif d’obturation qui est maintenu fermé. 
L’étanchéité du (ou des) réservoir (s) associé (s) peut être contrôlée à tout 
moment. 
Les produits récupérés en cas d’accident ne sont rejetés que dans des 
conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les 
déchets. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits 
toxiques ou dangereux pour l’environnement, n’est permis sous le niveau 
du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour 
les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus.  
 
III. – Lorsque les stockages sont à l’air libre, les rétentions sont vidées dès 
que possible des eaux pluviales s’y versant. 

 
Les seuls produits dangereux liquides entreposés 
sur le site, sont les produits d’entretien listés à 
l’article 6 du chapitre 2. 
Ces produits sont contenus dans des bidons de 
5L (par carton de 4) ou des flacons d’1L (par 
carton de 6). 
A chaque livraison, ces produits sont stockés 
dans des caisses plastiques, d’un volume de 
rétention adaptées au nombre de bidons stockés. 
Exemple : 4 bidons de 5L (soit 20L), dans un bac 
de dimensions 60x40x22cm, d’un volume de 
52L. 
L’état des caisses de rétention fait l’objet d’une 
vérification régulière. 
 
 
 
 
 
 
En cas de déversement, le produit est recueilli et 
éliminé conformément aux dispositions de la 
Fiche de Données de Sécurité (FDS).  

Chapitre 3 : Emissions dans l’eau 

Section 1 : Principe généraux 

Article 12 – Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu. 
Le rejet respecte les dispositions de l’article 22 de l’arrêté du 2 février 1998 
susvisé en matière de : 
– compatibilité avec le milieu récepteur (article 22-2-I) ;  
– suppression des émissions de substances dangereuses (article 22-2-III). 
Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible 
par le milieu. La conception et l’exploitation des installations permettent 
de limiter les débits d’eau et les flux polluants. 

 
Il n’y aura pas de rejets d’eaux usées dans le 
milieu naturel. 
Les seuls rejets d’eau seront les eaux pluviales 
issues des toitures. 



DOSSIER D’ENREGISTREMENT 
D’UNE INSTALLATION CLASSÉE POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE) 

    
 

  
 EARL La Vallée de l’Empereur  @ : canin-felin@hotmail.com 
 Lieu-dit La Parenterie 86600 Celle l’Evescault SIRET 843 493 396 

Arrêté du 22/10/18 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de 
l’enregistrement au titre de la rubrique n°2120 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection 
de l’environnement 

Situation ou dispositions prises pour 
l’élevage de La Vallée de l’Empereur 

Section 2 : Prélèvements et consommations d’eau 

Article 13 – Prélèvement d’eau. 
Toutes les dispositions sont prises pour limiter la consommation d’eau. 
Le prélèvement maximum journalier effectué dans le réseau public et/ou 
le milieu naturel ne dépasse pas celui déterminé par l’exploitant dans son 
dossier de demande d’enregistrement et ne dépasse pas 300 m3/jour. 

La consommation journalière en eau pour le 
nettoyage des locaux et du matériel peut être 
estimée à 2,5L d’eau par animal présent sur 
l’exploitation. 
Dans le cas de la présence maximum de 250 
chiens, la consommation d’eau journalière pour 
cet usage, s’élèverait à 650L (0,65m3). 
 
Le second poste de consommation en eau 
potable, concerne l’abreuvement des animaux. 
Cette consommation est variable au fil des 
saisons et selon la corpulence des chiens et leur 
activité physique... Les besoins pour un chien de 
10kg sont en moyenne de 0,70L/jour. 
Dans le cas de la présence maximum de 250 
chiens, la consommation d’eau journalière pour 
l’abreuvement, s’élèverait à 175L (0,175m3). 
Pour limiter cette consommation en eau, des 
abreuvoirs automatiques équiperont les 
différents lieux de vie des animaux : cette 
disposition permet aussi de garantir une eau 
fraiche et non stagnante, bénéfique pour la santé 
des chiens. 
 
Pour l’habitation, la consommation en eau du 
foyer pourra s’élevait à 110m3/an, soit 
0,30m3/jour. 
 
Au total, cette exploitation ne consommera pas 
plus de 1,2m3/jour (env. 430m3/an).  

Article 14 – Ouvrages de prélèvements. 
Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de 
mesure totalisateur de la quantité d’eau prélevée. Ce dispositif est relevé 
chaque semestre. Ces résultats sont portés sur un registre et tenus à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 
 
En cas de raccordement sur un réseau public de distribution d’eau 
destinée à la consommation humaine ou sur un forage en nappe, l’ouvrage 
est équipé d’un dispositif de protection visant à prévenir d’éventuelles 
contaminations du réseau d’eau destinée à la consommation humaine par 
des effluents contaminés. 

 
Sans objet : utilisation exclusive de l’eau du 
réseau public pour cette exploitation, avec 
installation d’un adoucisseur pour adapter la 
dureté de l’eau à la consommation des chiens. 
 
Un clapet antiretour est en place au niveau du 
raccordement à l’eau potable. 

Section 3 : Collecte, stockage et rejet des effluents 

Article 15 – Collecte des effluents. 
Les sols imperméabilisés de l’installation, les installations d’évacuation 
(canalisations, y compris celles permettant l’évacuation des effluents vers 
les ouvrages de stockage et de traitement, etc.) ou de stockage des 
effluents sont maintenus en parfait état d’étanchéité. 
 

Les sols des infrastructures extérieures sont 
bétonnés, et les sols intérieurs sont, soit 
bétonnés, soit carrelés, afin d’assurer 
l’étanchéité. 
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La pente des sols imperméabilisés de l’installation permet l’écoulement 
des effluents vers le système d’assainissement. 
 
 
 
A l’intérieur des bâtiments d’activités, le bas des murs est imperméable 
et maintenu en parfait état d’étanchéité sur une hauteur d’au moins un 
mètre. 
 
 
 
 
Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs 
collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, 
postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. Il est conservé dans 
le dossier de l’installation. 
 
Les eaux de nettoyage nécessaires à l’entretien des bâtiments d’activité 
et des annexes et les eaux susceptibles de ruisseler sur les surfaces 
imperméabilisées sont collectées par un réseau étanche et dirigées vers 
le système d’assainissement des effluents. 
 
Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d’isoler les eaux 
résiduaires polluées des eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. 
 
 
Les eaux de pluie provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées 
aux effluents d’élevage, ni rejetées sur les aires d’exercice. Lorsque ce 
risque existe, elles sont collectées par une gouttière ou tout autre 
dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d’une utilisation 
ultérieure, soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier. 

Des formes de pentes permettent de conduire les 
effluents vers les caniveaux de collecte. Ceux-ci 
sont reliés à l’une des fosses installées sur le 
site pour le traitement des eaux usées. 
 
Comme précisé à l’article 7, les murs des 
bâtiments seront, soit carrelés (Maternité et 
Nurserie), soit de finition par enduit hydrofuge, 
pour un nettoyage aisé. Hauteur adaptée au 
gabarit des chiens concernés, et de minimum un 
mètre. 
 
Le détail des installations projetées figurent sur 
le plan de masse : cf pièce PJ.n°3 
 
 
 
Les bâtiments d’exploitations sont raccordés aux 
systèmes d’assainissement non collectif du site. 
Les eaux usées sont majoritairement constituées 
des eaux de lavage des locaux et des gamelles. 
 
Conformément aux dispositions indiquées sur le 
plan de Masse (pièce PJ.n°3), les eaux pluviales 
sont séparées des eaux usées. 
 
Les eaux pluviales de toiture seront dirigées, soit 
vers le puits existant, pour les bâtiments à 
proximité, soit en écoulement libre sur les sols 
perméables en périphérie des bâtiments éloignés 
du puits. 

Article 16 – Stockage des effluents. 
Lorsqu’ils existent, les ouvrages de stockage des effluents sont 
dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le 
milieu naturel. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Les effluents liquides de l’exploitation sont 
dirigés vers des fosses d’assainissement 
spécifiques à chaque usage : domestique ou 
professionnel. 
> l’une avec système d’épandage après 
décantation en fosse septique d’un volume de 
3m3 pour les bâtiments 7 et 8 (Habitation, et 
administration/toilettage), 
> l’autre avec système d’épandage après 
décantation en fosse septique d’un volume de 
3m3 pour les bâtiments 3, 4, 5 et 9 (Maternité, 
Nurserie, Infirmerie et Atelier). 
La vidange des fosses sera réalisée tous les 18 à 
24 mois par une entreprise agréée pour le 
traitement des eaux usées. 
Les effluents solides, correspondant aux 
déjections canines, pourront représenter une 
quantité de 13 à 15kg/jour, lorsque l’exploitation 
accueillera plus de 200 animaux. Ces déjections 
récupérées manuellement une à deux fois par 
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Hors zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, en cas d’épandage 
sur des terres agricoles, la capacité de stockage permet de stocker la 
totalité des effluents produits pendant la période minimale déterminée 
entre deux périodes d’épandage favorables et n’est pas inférieure à 4 
mois. La capacité de stockage peut être augmentée pour tenir compte 
notamment des particularités climatiques et de la valorisation 
agronomique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, en cas d’épandage sur 
des terres agricoles, les capacités minimales des équipements de stockage 
des effluents d’élevage répondent aux dispositions prises en application 
du 2o du I de l’article R. 211-81 du code de l’environnement et de l’arrêté 
du 19 décembre 2011 modifié susvisé. 
 

jour, sont placées dans une fumière avant 
épandage agricole.  

L’exploitation de la Vallée de l’Empereur ne 
pratique pas d’épandage directement, mais en 
partenariat avec un agriculteur de proximité : 
Monsieur MOINE Alexandre (convention 
d’épandage jointe en annexe 03). Cet 
agriculteur aura la charge du stockage 
nécessaire entre les périodes d’épandage. 
La fumière installée sur le site de l’exploitation 
en attente de la récupération par l’agriculteur, 
aura une capacité d’environ 7m3. Elle sera 
composée d’une dalle en béton et d’un caniveau 
en bas de pente pour la récupération des jus. Les 
murs périphériques seront en béton et d’une 
hauteur de 1,20m. Une couverture en bac acier, 
à une hauteur de 2m, assurera la protection aux 
intempéries. Cf. illustration ci-dessous : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sans objet : zone d’exploitation et terres 
agricoles d’épandage, hors zone vulnérable aux 
pollutions par les nitrates. 
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Les ouvrages de stockage à l’air libre des effluents liquides sont signalés et 
entourés d’une clôture de sécurité efficace. 

Sans objet : Pas de stockage à l’air libre des 
effluents liquides. 

Article 17 – Points de rejets. 
Tout rejet direct d’effluents dans le milieu naturel est interdit. 
Les points de rejet des eaux résiduaires dans le milieu naturel sont 
aménagés pour permettre l’installation de système de prélèvement 
d’échantillons et de mesure du débit. 

 
Sans objet : Pas de rejet des eaux usées dans le 
milieu naturel. 

Article 18 – Rejet des eaux pluviales. 
En matière de dispositif de gestion des eaux pluviales, les dispositions de 
l’article 43 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé s’appliquent. 
Les eaux pluviales susceptibles d’être significativement polluées du fait 
des activités menées par l’installation respectent les valeurs limites fixées 
à l’article 37 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé avant rejet au milieu 
naturel. 

 
Sans objet : Seules les eaux pluviales de toitures 
seront rejetées en milieu naturel et ne sont pas 
susceptibles d’être polluées avant leur rejet. 

Article 19 – Eaux. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents vers les eaux souterraines sont 
interdits.  
Tous les effluents aqueux sont canalisés. 
Les prescriptions de cet article s’appliquent uniquement aux rejets directs 
d’eaux résiduaires dans le milieu naturel. 
Le débit maximum journalier ne dépasse pas 1/10 du débit moyen 
interannuel du cours d’eau. 
 

 
Sans objet : Pas de rejet des eaux usées dans 
le milieu naturel. 

Section 4 : Valeurs limites d’émission 

Article 20 – Méthodes. 
Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur 
sont fixées par l’arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. 
Ces mesures sont effectuées par un organisme agréé conformément à 
l’arrêté du 27 octobre 2011 ou choisi en accord avec l’inspection des 
installations classées. 
Les résultats de ces analyses sont conservés cinq ans et tenus à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 

 
Sans objet : les eaux usées ne sont pas rejetées 
en milieu naturel et traitées par un système 
d’assainissement non collectif (ANC). Les 
vidanges de fosses sont effectuées par un 
organisme agréé. 
En l’absence de rejet en milieu naturel, il n’y 
aura pas d’analyse périodique des rejets. 

Article 21 – Valeurs limites d’émission en cas de rejet dans le milieu 
naturel. 
Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel respectent les valeurs 
limites de concentration suivantes, selon le flux journalier maximal 
autorisé et les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés à l’article 
12 (contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut 
non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d’autres 
effluents). 
Pour chacun des polluants rejetés par l’installation le flux maximal 
journalier est à préciser dans le dossier d’enregistrement. 
Dans le cas où le rejet s’effectue dans le même milieu que le milieu de 
prélèvement, la conformité du rejet par rapport aux valeurs limites 
d’émissions pourra être évaluée selon les modalités définies à l’article 32 
de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé. Les valeurs limites ci-dessous 
s’appliquent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 

 
 
Sans objet : cf. article 20 précédent. 
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24 heures. Pour l’azote et le phosphore, la concentration moyenne sur un 
prélèvement de 24 heures ne dépasse pas le double des valeurs limites 
fixées. 

Article 22 – Raccordement à une station d’épuration. 
En matière de traitement externe des effluents par une station 
d’épuration collective, les dispositions de l’article 34 de l’arrêté du 2 
février 1998 susvisé s’appliquent. 

 
Sans objet : l’exploitation n’est pas reliée à une 
station d’épuration collective. 

Section 5 : Traitement des effluents 

Article 23 – Epandage et traitement des effluents d’élevage. 
Les effluents (solides et liquides) de l’installation sont traités : 
– soit dans un système d’assainissement individuel (du type fosse septique 
étanche, fosse à tranchée filtrante, etc.), sans préjudice des dispositions 
de la réglementation en vigueur concernant ces systèmes 
d’assainissement non collectif ; 
– soit sur un site spécialisé (centre de compostage, etc.) autorisé ou 
déclaré au titre du livre II, titre Ier ou du livre V du code de 
l’environnement. L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des 
installations classées les coordonnées du gestionnaire du site, l’accord ou 
le contrat passé avec celui-ci, ainsi que le relevé des quantités livrées et la 
date de livraison ; 
– soit dans une station d’épuration propre à l’installation, dans les 
conditions prévues à l’article 28 de l’arrêté du 27 décembre 2013 susvisé ; 
– soit par épandage sur des terres agricoles, conformément aux 
dispositions ci-dessous ; 
– soit par tout autre moyen équivalent autorisé par le préfet. 
L’épandage est effectué conformément aux prescriptions des articles 26 à 
27 de l’arrêté du 27 décembre 2013 susvisé. 
L’épandage des effluents d’élevage et des matières issues de leur 
traitement est interdit sur les cultures maraîchères. 

 
« Epandage et traitement des effluents 
d’élevage » : Cf. dispositions à l’article 16 
Pour rappel : stockage temporaire des effluents 
sur site avant épandage agricole. 
 
  
 

Chapitre 4 : Emissions dans l’air 

Article 24 – Ventilation. 
Les bâtiments d’activité et leurs annexes sont ventilés de manière efficace 
et permanente. 
L’exploitant prend des dispositions pour limiter les émissions d’odeurs, de 
gaz ou de poussières susceptibles de créer des nuisances de voisinage. 

 
Chaque bâtiment d’activité est équipé d’une 
ventilation naturelle ou d’un système de 
ventilation mécanique contrôlée, pour assurer le 
niveau d’aération approprié à chaque usage. 
Les box du parc d’élevage restent ouverts en 
permanence, en journée. 
 
 
 

Article 25 – Odeurs. 
I. – Dossier concernant les odeurs. 
 L’exploitant conçoit et gère son installation de façon à prendre en compte 
et à limiter les nuisances odorantes pour le voisinage. Il réalise à cet effet 
et tient à jour et à la disposition de l’inspection des installations classées 
un dossier qui comporte notamment : 
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– le plan des zones d’occupation humaine dans un rayon de 500 mètres 
autour du site : habitations occupées par des tiers, zones destinées à 
l’habitation par des documents d’urbanisme opposables aux tiers, stades 
ou terrains de camping agréés, établissements recevant du public, 
commerces, établissements industriels et tertiaires ainsi que les zones de 
baignade ; 
– la liste des principales sources d’émissions odorantes, qu’elles soient 
continues ou discontinues, concentrées ou diffuses ; 
– une liste des opérations susceptibles de provoquer des émissions 
importantes d’odeurs, précisant la fréquence correspondante de chacune 
d’elles ; 
– un document précisant les moyens techniques et les modes 
d’exploitation mis en œuvre pour limiter les émissions odorantes 
provoquées par l’installation. 
 
II. – Concentration d’odeur. 
La concentration d’odeur imputable à l’installation, dans un rayon de 500 
mètres par rapport aux limites de l’établissement, ne dépasse pas 5 
uoe/m³ au niveau des zones d’occupation humaine. 
 
III. – Recueil des plaintes concernant les odeurs et suites données. 
L’exploitant tient à jour et à la disposition de l’inspection des installations 
classées un registre des éventuelles plaintes qui lui sont communiquées, 
comportant les informations nécessaires pour caractériser les conditions 
d’apparition des nuisances odorantes ayant motivé la plainte : date, heure, 
localisation, conditions météorologiques, correspondance éventuelle avec 
une opération liée à l’exploitation. 
Pour chaque évènement signalé, l’exploitant identifie les causes des 
nuisances constatées et décrit les mesures correctives qu’il met en place 
pour prévenir le renouvellement des situations d’exploitation à l’origine 
de la plainte dans le registre mentionné ci-dessus. 
En cas de plainte ayant entraîné la prescription d’un contrôle par 
l’inspection des installations classées, l’exploitant, afin de proposer des 
mesures correctives, fait réaliser par un organisme compétent, après 
validation du choix de cet organisme par l’inspection des installations 
classées, un diagnostic pour identifier les causes des nuisances odorantes 
et un état de la concentration d’odeur au niveau des zones d’occupation 
humaine dans un rayon de 500 mètres par rapport aux limites de 
l’établissement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Document joint en annexe de la pièce PJ.01 
 
 
 
 
 

Les émissions odorantes peuvent 
potentiellement provenir de la fumière, ainsi que 
des interventions de vidange des fosses d’eaux 
usées. 
La fumière a été placée à l’abri des vents 
dominants et sera vidée régulièrement pour ne 
pas générer de nuisances sur l’habitation des 
gérants, située sur le site d’exploitation. 
Les vidanges de fosses des eaux usées seront 
ponctuelles et ne dureront que quelques 
minutes. 

 

 
 

Un registre des interventions pouvant générer 
des émissions odorantes sera tenu à disposition 
dans le bâtiment d’administration. 
Ce registre comprendra la liste des éventuelles 
plaintes formulées aux gérants de la Vallée de 
l’Empereur, avec les mesures prises pour éviter 
le renouvellement des nuisances exprimées. 
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Chapitre 5 : Emissions dans les sols 

Article 26 – Les rejets directs dans les sols sont interdits. Sans objet : aucun rejet direct dans les sols 

Chapitre 6 : Bruit 

Article 27 – I. – Dispositions générales. 
L’installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son 
fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voie 
aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
 
 
 
Toutes les précautions sont prises pour éviter aux animaux de voir 
directement la voie publique ou toute sollicitation régulière susceptible 
de provoquer des aboiements, à l’exclusion de celles nécessaires au bon 
fonctionnement de l’installation. 
Les animaux sont rentrés chaque nuit dans les bâtiments, ou enclos 
réservés. 
 
II. – Valeurs limites de bruit. 
Les émissions sonores de l’installation ne sont pas à l’origine, dans les 
zones à émergence réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles définies ci-dessous : 
– pour la période allant de 22 heures à 7 heures : émergence maximale 
admissible : 3 dB (A) ; 
– pour la période allant de 7 heures à 22 heures : 

Durée cumulée d’apparition du bruit 
particulier T Émergence maximale admissible 

T < 20 minutes 10 dB (A) 
20 minutes ≤ T < 45 minutes 9 dB (A) 

45 minutes ≤ T < 2 heures 7 dB (A) 
2 heures ≤ T < 4 heures 6 dB (A) 

T ≥ 4 heures 5 dB (A) 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne 
dépasse pas 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période 
de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à 
cette limite. 
L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 
avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, 
sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au 
signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

 
Les premières habitations existantes lors de 
cette demande d’enregistrement, sont situées à 
plus de 400m de l’exploitation. 
Les chiens ne sont pas en liberté. Ils sont élevés 
et gardés dans des parcs fermés. La 
propriété est close en totalité. 
 
Les enclos du parc d’élevage, sont éloignés de la 
seule voie publique à proximité de l’exploitation. 
Cette voie publique est très peu passante compte 
tenu de l’isolement de l’exploitation par rapport 
aux zones d’occupation humaine de la commune 
de Celle l’Evescault. 
Un dispositif occultant sur la clôture en limite Est 
et le long de la voie publique permettra d’éviter 
aux animaux de voir la voie publique. 

Le principal stimulus aux aboiements restera la 
distribution de nourriture qui s’effectue 
seulement 1 fois par jour, en début de matinée. 
La présence de l’habitation des gérants sur le 
site d’exploitation, permet d’assurer une 
présence continue et de faire cesser les 
aboiements, quelque soit la période de la journée 
où ils se produisent. 
 

Chapitre 7 : Déchets et Animaux morts 

Article 28 – Généralités. 
Les déchets produits par l’installation, notamment les emballages et les 
déchets de soins vétérinaires produits par l’installation, sont entreposés 
dans des conditions prévenant toute dégradation qui remettrait en cause 
leur valorisation ou élimination appropriée, et ne présentant pas de risque 
de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux de pluie, d’une 

 
Cette exploitation génère principalement 2 types 
de déchets, en dehors des effluents liquides et 
solides : 
> Sacs en papier ou sacs plastiques des 
emballages alimentaires, 
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pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité 
semestrielle produite ou, en cas de traitement externe, un lot normal 
d’expédition vers l’installation de traitement. 
Lorsque la quantité de déchets produite dépasse le seuil défini à l’article 
D. 543-280 du code de l’environnement, le tri et la valorisation prévus aux 
articles D. 543-281 et suivants de ce même code sont mis en place. 
 
L’exploitant conserve pendant 10 ans l’attestation prévue à l’article D. 
543-284 de ce même code ou la preuve de la valorisation de ces déchets 
par lui-même ou par une installation de valorisation à laquelle il a confié 
directement ses déchets. 
 
Les déchets dangereux font l’objet d’un bordereau de suivi qui est 
conservé pendant 10 ans. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le brûlage des déchets liquides, solides et gazeux est interdit sur le site. 

> Récipients en plastiques (essentiellement les 
bidons et flacons de produits d’entretien). 
Les emballages, papier, carton, plastiques..., 
sont estimés à 3kg/semaine. Ils sont triés et 
stockés dans les containers étanches et 
refermables de l’exploitation jusqu’à la collecte 
locale. Le cas échéant, ils sont déposés à la 
déchèterie de Lusignan. 
 
Les déchets étant pris en charge par la 
communauté de communes, il n’est pas émis 
d’attestation 5 flux. 
 
 
Les déchets d’activité de soins à risque infectieux 
(DASRI) sont estimés à 650 gr/ mois. 
Les soins, traitements sanitaires, vaccinations, 
identifications, injections diverses…, sont 
effectués au cabinet vétérinaire ou sur 
l’exploitation. Lorsque le vétérinaire intervient 
au chenil, il apporte le matériel nécessaire aux 
soins, et rapporte tous les déchets d’activité de 
soins à son cabinet vétérinaire. 
 
Aucun déchet ne nécessite de brûlage sur le site 
d’exploitation. 

Article 29 – Animaux morts. 
Les animaux morts sont entreposés, puis enlevés par l’équarrisseur ou 
éliminés selon les modalités prévues par le code rural et de la pêche 
maritime. 
En vue de leur enlèvement, les animaux morts sont placés dans des 
conteneurs étanches et fermés, de manipulation facile, disposés sur un 
emplacement séparé de toute autre activité et réservé à cet usage. 
Dans l’attente de leur enlèvement, quand celui-ci est différé 
conformément aux modalités prévues par le code rural et de la pêche 
maritime, sauf mortalité exceptionnelle, ils sont stockés à température 
négative dans un récipient étanche et fermé, destiné à ce seul usage et 
identifié. 
 
L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées 
les bons d’enlèvement pour l’équarrissage ou les certificats d’incinération. 
Le brûlage des cadavres à l’air libre est interdit. 
 
 

 
Les cadavres éventuels d’animaux sont 
systématiquement déposés au cabinet 
vétérinaire en convention avec l’exploitation, 
pour étudier la cause de la mortalité. 
Le cabinet vétérinaire se charge ensuite du 
traitement des animaux morts. 
En cas d’indisponibilité du vétérinaire, un 
congélateur dédié à cet usage, est disponible 
dans l’infirmerie. 
 
 
 
Les documents spécifiques à la gestion des 
animaux morts, sont à disposition dans le 
bâtiment d’administration. 

Chapitre 8 : Surveillance des émissions 

Article 30 – Généralités. 
L’exploitant met en place un programme de surveillance de ses émissions 
dans les conditions fixées à l’article 31. Les mesures sont effectuées sous 
la responsabilité de l’exploitant et à ses frais. 
Les dispositions des alinéas II et III de l’article 58 de l’arrêté du 2 février 
1998 susvisé s’appliquent. 

 
Sans objet 
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Elles concernent : 
– le recours aux méthodes de référence pour l’analyse des substances 
dans l’eau et dans l’air ; 
– la réalisation de contrôles externes de recalage. 

Article 31 – Emissions dans l’eau. 
 Que les effluents soient rejetés dans le milieu naturel ou dans un réseau 
de raccordement à une station d’épuration collective, une mesure est 
réalisée selon la fréquence indiquée dans le tableau ci-dessous pour les 
polluants énumérés ci-après, à partir d’un échantillon représentatif 
prélevé sur une durée de 24 heures. 
 

DCO (sur effluent non décanté) 
Semestrielle pour les effluents 
raccordés 
Mensuelle pour les rejets dans le 
milieu naturel 

Matières en suspension totales 
DBO5 (*) 
(sur effluent non décanté) 
Azote global 
Phosphore total 

(*) Pour la DBO5, la fréquence peut être moindre s’il est démontré que le 
suivi d’un autre paramètre est représentatif de ce polluant et lorsque la 
mesure de ce paramètre n’est pas nécessaire au suivi de la station 
d’épuration sur lequel le rejet est raccordé. 
Les résultats des mesures sont mis à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 
Pour les effluents raccordés, les mesures faites à une fréquence plus 
contraignante à la demande du gestionnaire de la station d’épuration sont 
tenues à la disposition de l’inspection des installations classées. 

 
Sans objet : Pas de rejets d’eaux usées en milieu 
naturel, et vidanges des fosses effectuées par un 
prestataire agréé. 

Chapitre 9 : Exécution 

Article 32 – Le directeur général de la prévention des risques est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Sans objet 
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